Rites et coutumes dans les principautés frontaliéres


Les principautés frontalières se présentent sous la forme de nombreuses seigneuries ou baronnies. Chacune d’entre elles possèdent ses propres rites, ses propres usages et ses propres lois ces usages et droits ne sont donc qu’une compilation des règles régissant les seigneuries féodales. Les entêtes marqués en gras sont des droits historiques utilisé autrefois en France, ceux marqués en italiques sont des droits connus dans le monde de Warhammer mais n’ayant pas de similarité historique. 


LA SEIGNEURIE FEODALE 

L'inféodation d'un bien ou d'un droit noble consiste à en céder à autrui, à titre honorifique, la jouissance perpétuelle, en se réservant certains droits de domination éminente. Le bailleur prend le titre de Seigneur Suzerain, le preneur celui de Seigneur Vassal (historique).

I) Obligations du vassal 

a) Hommage : il est dû à chaque mutation du Suzerain et de Vassal. En principe, c'est une obligation strictement personnelle c’est le seul moyen pour un roi de connaître en permanence l’intégralité des seigneurs vivant dans son royaume. 

b) Aveu et Dénombrement : L'Hommage une fois rendu, le Vassal doit fournir son aveu et dénombrement. Dans cet acte il "avoue" ou reconnaît sa vassalité, et il "dénombre" ou énumère dans le détail les droits et possessions qui composent son fief. Par cette énumération, le dénombrement est la source principale qui fasse connaître les droits seigneuriaux. 

Le dénombrement rendu au Roi par son Vassal direct doit être vérifié ("blâmé") par les Cours des Comptes, les commissaires royaux délégués à cet effet, etc... Le dénombrement rendu à un Seigneur particulier doit être "blâmé" par celui-ci dans les 40 jours (historique) après sa remise; passé ce délai, il ne peut être discuté. Les dénombrements sont en effet des actes conservatoires de droits beaucoup plus importants pour le Vassal que pour le Suzerain. 

On peut conclure en posant ce principe, que les dénombrements énumèrent souvent des droits que les Seigneurs ne possédaient pas en fait, mais qu'ils n'en oublient guère qu'ils aient réellement possédés... 

II) Droits utiles du Seigneur féodal 
Les Seigneurs gémissent presque toujours sur la difficulté de percevoir leurs droits utiles: le principe en étant maintenue, ils ont tout intérêt à exagérer la modicité de leurs revenus pour se faire exonérer des charges fiscales qui ne les épargnaient pas. 

a) Albergue : c'est l'indemnité payée par le Vassal ou Suzerain en échange de la renonciation faite par celui-ci a son droit de se faire héberger et nourrir 1 jour par an avec sa suite (droit d'auberge)... 

Dans un sens étendu, il désigne toute redevance payée par les Communautés à leurs Seigneurs. La raison de cette corruption du terme est qu'anciennement, la plupart des Seigneurs avaient inféodé aux Communautés des pâturages, des bois, des maisons (les "communaux"), moyennant le paiement usuel de l'albergue (historique). Plus tard, on confondit sous ce nom tous les droits en argent que les Seigneurs recevaient des Communautés... 

b) Commis : droit assez théorique, bien que d'une importance considérable à l'origine. Le Vassal "commet", c'est-à-dire perd son fief dans 2 cas: 
- par le "désaveu", lorsqu'il prétend faussement que le fief ne relève pas de son Suzerain; 
- par la "félonie", lorsqu'il offense dans son honneur, dans sa personne ou dans ses biens. 

c) Droit de Leude : La Leude, qui est une imposition sur les grains vendus par les étrangers au sein de la juridiction du Seigneur, n'est et ne peut être uniforme: il dépend des charges plus ou moins grandes auxquelles est obligé le Seigneur Leudier pour la tenue des foires et des marchés. Au surplus, il faut toujours suivre le Tarif des droits accordés par le Roi. 

Lorsque les habitants du lieu, qui sont exempts de la Leude, font commerce de grains, c'est une règle générale qu'ils sont obligés, pour les vendre, de les exposer aux marchés et d'en payer le droit en entier pour plusieurs raisons: 
- les jours de foires et de marchés sont au Seigneur, et c'est dans ces jours que son droit est ouvert; 
- s'il était permis à un ou plusieurs particuliers de vendre dans leurs greniers, les jours sus dits, les marchés seraient moins fournis, ce qui pourrait y procurer une augmentation; 
- enfin, sous prétexte de vendre du blé du crû ou d'user du privilège, ils pourraient en vendre qu'ils auraient acheté, ce qui serait également préjudiciable à la Police et au droit de Leude. 

Ce droit de Leude était exceptionnel. 

d) Droit de mutation : le Suzerain les prélève dans le cas d'aliénation à titre onéreux. Ce droit (que le Seigneur Directe prélève aussi sous le nom de "lods") est appelé "Quint" (cinquième du prix de vente) et "Requint" (cinquième du cinquième du dit prix), mais ce n'est pas une règle absolue... 

e) Droit de Relief ou Rachat : C'est un droit dû au seigneur pour les mutations qui arrivent de la part du vassal en certains cas, consistant au revenu du fief d'une année, ou une somme pour une fois offerte de la part du vassal, ou au dire de prud'hommes, au choix du Seigneur. 

Ce droit est appelé rachat parce que le nouveau vassal est obligé de le payer à son nouveau seigneur en entrant dans le fief, comme pour le racheter de la perte qui est censée en être faite par la mutation du vassal. Ce droit est aussi appelé relief, pour marquer que le nouveau vassal qui paye le relief est censé le relever, le dégager, et le remettre dans son premier état. 

L'origine de ce droit vient de ce qu'anciennement les fiefs étaient réunis de plein droit à la table des seigneurs dominants par le décès des vassaux, donc les héritiers collatéraux ne pouvaient rentrer dans ces fiefs qu'en les rachetant ou les relevant des seigneurs à qui ils payaient un droit, qui fut nommé pour cette raison rachat ou relief (historique). 

f) Prélation ou Rétention ou Retrait Féodal : droit d'option que le Seigneur Suzerain peut exercer lorsque son Vassal vend le fief. On admet généralement que le Roi et l'Eglise ne peuvent pas en user. 

Lorsque la vente a lieu le Seigneur a le choix entre 2 solutions: 
- donner à l'acheteur l'investiture du fief en acceptant le paiement du droit de mutation; 
- retenir le fief pour lui, en remboursant l'acheteur de tous les frais de son acquisition (en cas de fraude, le véritable prix peut être évalué par experts). 

Le retrait féodal est un désir rigoureusement personnel du Suzerain; il est indivisible, en ce sens que le Seigneur doit retenir tout le fief, ou l'abandonner. La vente doit être "dénoncée" (signifiée) au Suzerain. Celui-ci a 1 an pour prendre une décision. Si la "dénonciation" n'a pas été faite, il a 30 ans pour exercer sa demande. 

g) Prescription du Fief : les fiefs se prescrivent comme tous les droits, par 40 ans contre les Seigneurs ecclésiastiques, par 30 ans pour les autres... Lorsque les 2 Seigneurs réclament des droits sur le même fief, on dit qu'il y a "combat de fief"; cette hypothèse est très fréquente. On admet que le Seigneur dont les titres sont les plus anciens doit l'emporter, à moins que la prescription ne soit intervenue. 

h) Saisie Féodale : c'est le droit qu'a le Suzerain de saisir les revenus de la seigneurie du vassal qui ne lui a pas rendu foi et hommage; les revenus saisis par ce moyen ne pouvant être réclamés. Dans le ressort du Parlement de Toulouse, ce droit appartenait seulement au Roi. 

i) Service Militaire : le Vassal devrait en principe suivre le seigneur à la guerre et s'engager à le servir envers et contre tous. Ces 2 obligations ont été supprimées à l'égard de tout autre que du Roi, comme étant un privilège exclusif de la Souveraineté (mais il y a des cas particuliers qui suivent la première version). 

En temps de guerre, le Roi pouvait mobiliser le Ban (ses Vassaux directs) et l'Arrière Ban (ses Vassaux médiats). Le Vassal devait le service personnel; au cas où il ne pouvait le rendre, il devait envoyer à sa place un homme de guerre dont la qualité et l'armement étaient autrefois fixés; les dénombrements rappellent parfois cette obligation. L'homme de guerre est généralement un piquier ou un brigantinier (archer). 

Etaient dispensés du service personnel: 
- les Vassaux dont un parent direct était au service, 
- ceux qui avaient quelque charge militaire (Gouverneurs de Villes, Capitaines Châtelains et leurs lieutenants), 
- les Vassaux des Seigneurs ecclésiastiques, 
- les habitants de certaines villes (en vertu de privilèges accordés par un roi ou empereur). 

j) Droit de Taille : impôt que peut prélever le Seigneur dans certaines circonstances 

Ces circonstances sont les suivantes : le mariage des filles du Seigneur, le rachat du Seigneur fait prisonnier par les ennemis et la Chevalerie du Seigneur. Il dépend du Seigneur de fixer dans le Bail à Fief, le droit de Taille à une certaine somme, mais en défaut de stipulation, il doit être réglé au doublement du Cens ou de la Rente ordinaire (historique). 

- Premier Cas: Le mariage des filles du Seigneur: le Seigneur a le droit de lever la Taille pour le mariage de toutes ses filles ou seulement pour le mariage de sa fille aînée, suivant stipulation des Titres; la taille n'est pas dû lorsque les filles du Seigneur font profession religieuse; le Seigneur ne peut exiger ce droit pour le mariage de ses filles naturelles; enfin le Seigneur peut exiger le droit pour le mariage de ses soeurs, aussi bien que de ses filles, si la terre lui est échue du chef de son père, et non point s'il l'a acquise d'ailleurs. 

- Deuxième Cas: Le rachat du Seigneur fait prisonnier par les ennemis: il ne peut exiger ce droit que dans le cas où il a été pris par les ennemis en faisant le service dû au Roi à raison de son fief. 

- Quatrième Cas: la chevalerie du Seigneur: il n'a lieu, suivant l'opinion commune, que pour le Premier Ordre (jadis la Chevalerie d'Epée)(historique).

j) Le droit de petite gens :Ce droit du seigneur est parfois appliqué quand le seigneur après louer les services d’une compagnie de mercenaires ne peux leur payer leur dut. Ce droit permet a un seigneur de laisser piller un à plusieurs villages sur son fief, choisie(s) par la troupe, pour s’acquitter de ses dettes envers eux.

1) Le Bail à cens : C'est le bail par lequel le Seigneur aliène la dominité utile de sa terre moyennant une rente perpétuelle en argent. Il existe deux sortes de baux: 
- Le bail à cens: il n'est usité que pour les terres Nobles ou celles qui, ayant été déjà baillées à cens, sont revenues entre les mains du Seigneur. En effet, bien que celui-ci en paie la taille, il réunit entre ses mains les dominités Directe et Utile, et peut donc les séparer à nouveau. 
- Le bail à emphytéose perpétuelle: Le Bail Emphytéotique n'est donc que le bail d'un fond qui est tenue en roture. 

2) La rente : celui qui paie la rente au Seigneur Directe est appelé indifféremment tenancier, emphytéote, censitaire ou fivatier. L'essentiel du bail à cens est la rente perpétuelle et annuelle. Elle consiste en Censive ou bien en Champart (voir plus loin).

 a) La Censive ou Oublie : somme forfaitaire, fixée une fois pour toute dans le bail, et consistant en blé, ou en avoine, ou en argent, ou en poules... 

b) Le Champart ou Tasque ou Agrier : portion des fruits que le Seigneur se réserve quelquefois "in traditione fundi", pour tenir lieu de Cens et de Rente, et quelquefois même, outre et par dessus le Cens et la Rente. Cette portion est communément le 1/4, et le Seigneur l'exige, ou en prenant chaque année la 1/4 partie des fruits, ou en jouissant pendant une année de l'entier fonds, en laissant jouir pendant 3 années le tenancier sans aucune charge. Tout cela dépend des titres et des conventions. A noter que le possesseur du fonds sujet au Champart ne peut retirer les fruits sans en avoir plutôt averti le Seigneur. 

4) La Prélation ou Retrait Censuel : le Seigneur Directe a sur son tenancier le droit de prélation (droit d'option perpétuelle), en cas de vente de la terre relevant de sa Directe à un particulier. C'est-à-dire qu'il peut acquérir un bien vendu par un de ses tenanciers, pour son compte personnel, en indemnisant l'acquéreur du prix principal et des dépenses accessoires qu'il a pu faire. Ainsi, le Seigneur Directe réunit, par ce droit, la Dominité Utile à sa Seigneurie Directe. A noter tout de même que le fonds en question reste roturier et donc soumis au payement de la taille. 

5) Le Droit de Justice : il est parfois stipulé dans les baux et reconnaissances que le tenancier qui obligera le Seigneur à réclamer la Censive en justice encourra par le fait même, et à titre de pénalité, une augmentation de la Censive en question. On appelle cela le "droit de Justice". Il est d'ailleurs très variable: le plus souvent il est égal à l'Acapte, mais généralement il diffère suivant les actes. En tout cas, c'est un droit absolument exceptionnel. 

6) Le droit de Commis : on admettait que le bien était "commis", c'est-à-dire perdu pour le tenancier, lorsque ce dernier refusait de passer nouvelle reconnaissance au Seigneur ou de payer les Censives arréragées, après y avoir été condamné en justice. Dans ce cas, le bien revenait entre les mains du Seigneur qui rentrait en possession du domaine Utile, ainsi "consolidé à la Directe". Il pouvait le conserver ou le bailler à nouveau. 

7) Le Déguerpissement : Lorsque le possesseur d'un fonds trouve trop onéreuse la rente ou les autres charges auxquelles il est assujetti par le Bail à Cens, il lui reste une ressource, celle de "déguerpir", c'est-à-dire de faire au Seigneur un délaissement de fonds.. Le Seigneur est toujours obligé de l'accepter. Lorsqu'un tenancier déguerpit son bien, le Seigneur doit faire publier au prône pendant 4 dimanches un avis demandant qui veut prendre à nouveau fief les terres déguerpies, sous la Censive prévue dans les reconnaissances. S'il ne se trouve personne, les terres reviennent alors entre les mains du Seigneur dans leur état de Noblesse primitive, comme elles se trouvaient avant le 1er bail à cens. C'est le seul cas dans lequel puisse redevenir Noble un fonds tombé en roture. 

1) Les Banalités : elles sont parmi les plus importantes des droits utiles. On entend sous ce terme un monopole des fours, forges et moulins auxquels les habitants d'une Communauté sont obligés de faire moudre leur grain, cuire leur pain ou réparer leurs outils. La banalité se présente donc comme un contrat bien caractérisé: le Seigneur s'engage à construire et entretenir moulins, fours et forges et à y entretenir meunier, fournier ou forgeron; en échange, les habitants s'engagent à ne pas aller ailleurs moudre leurs grains, cuire leur pain ou réparer leurs outils... Parfois, les Seigneurs abandonnaient leurs droits de Banalités à la Communauté, mais dans beaucoup d'endroits, il n'y en avait jamais existé. 

La preuve du droit de Banalité se rapporte, à défaut du titre primitif, par le moyen de reconnaissances générales ou ayant un caractère général. Les Hommages et Dénombrements ne sont pas considérés comme preuves, mais seulement comme des adminicules, car personne ne peut se faire de titres à soi-même. 

Des reconnaissances particulières ne suffisent pas non plus à établir l'existence d'un tel monopole. Les Seigneurs accordaient d'ailleurs fréquemment, gracieusement ou moyennant finance, des exemptions de Banalité. Parfois, ces exemptions étaient des droits, moyennant le paiement d'une redevance convenue. 

2) Droit de Boucherie : Droit d'origine toujours très ancienne. Il se prélève sur les viandes vendues et sur les bêtes que l'on abat en boucherie. La quantité prélevée est variable. 

3) Droit de Chasse : le Seigneur Directe possède le droit de chasser personnellement dans l'étendue de son fief, s'il est bien délimité. Si le fief est morcelé, il peut demander le "Cantonnement", c'est-à-dire la fixation d'une portion de la Seigneurie où il pourra exercer son droit. 

4) Droit de Coup ou Coupage : C'est une sorte de "droit de place" prélevé dans les villes de marché (le "Coup" est le 1/32 du Sétier). 

5) La Corvée ou Courroc : On entend par ce terme les journées de travail que le Seigneur est en droit d'exiger de ses tenanciers (généralement d'une à trois par tenancier). La Corvée n'est jamais due de plein droit, elle doit être prévue par les titres; aussi dans beaucoup d'endroits, n'a-t-elle jamais existé. La journée de Corvée doit commencer au coucher du Soleil et se terminer en sorte que, le Soleil couché, le corvéable soit rentré dans sa maison. Le Seigneur est obligé de nourrir le corvéable et ses bêtes. La date de la corvée est fixée chaque année par le Seigneur, d'après ses besoins, et à condition d'avertir les corvéables 2 jours à l'avance. Le travail de la Corvée ne peut avoir pour but que l'entretien du Domaine Seigneurial tel le château, les tours, les places etc... Dans beaucoup de localités existe un droit, payable en avoine appelée "Sivadieu" (nom de l'avoine en Languedoc). On confond même souvent le Sivadieu avec le Courroc. En effet, ce droit remplace généralement une seconde journée de Corvée que le Seigneur exigeait anciennement, et qui a été remplacé par ce paiement en avoine. 

6) Droit de Forestage : droit d'usage concédé par les habitants dans les forêts d'un Seigneur. 

7) Droit de Fouage : droit que paie, lorsque les titres le prévoient, chaque habitant "tenant feu", c'est-à-dire chaque chef de maison. Ce droit est très variable dans sa quotité et la forme de son paiement bien souvent il est payé en bois ou fagots. 

8) Droit de Fromagieu : il consiste en un fromage payé par les personnes qui élèvent des brebis. 

9) Droit d'Herbage : droit de percevoir le 1/3 des secondes et dernières coupes de la prairie communale. Il n'est d'aucun revenu. 

10) Droit de Péage : il se paie par les marchands et autres, pour leurs marchandises, en passant par certaines villes, ponts et rivières. 

Il reçoit différents noms: 
- "barrage", à cause de la barre qui est sur le chemin, pour marque du péage; 
- "pontenage", au passage du pont; 
- "billete", quand il y a un petit billot de bois pendu à un arbre; 
- "branchière", à cause de la branche à laquelle le billot est pendu; 
- "travers", pour montrer que ce droit se perçoit à cause du fait que l'on traverse la terre du Seigneur.

Vous comprenez ainsi la raison de la présence de contrebandiers.

12) Droit d'Ovieu : droit payable en oeufs. 

13) Droit de Pailleu : il se prélève sur les habitants dont la récolte donne assez de paille pour permettre d'élever un "Pailler". Il consiste en un fagot de paille assez léger pour qu'un homme puisse le lever de terre et l'emporter sans l'aide de personne. 

14) Droit de Poivrieu : payable en poivre. 

17) Usage des Vacants : il s'agit de tous les biens incultes et sans maître. Lorsque le Seigneur d'une Communauté a le titre de Seigneur Foncier et la Directe Universelle sur tout le terroir, il est propriétaire des vacants dont il peut interdire l'usage aux habitants. Il peut aussi leur concéder, moyennant finance ou autrement, le droit d'y faire paître leurs bestiaux, d'y couper du bois, d'y extraire de la pierre, etc.. 

e) Droit d'Epave : le Seigneur devient propriétaire des "épaves", c'est-à-dire des bêtes ou des choses mobilières égarées, et dont le propriétaire primitif n'a pu être retrouvé. Par un curieux rapprochement, on rattache au droit d'épave l'obligation qu'incombe au Seigneur de nourrir les enfants trouvés dans sa juridiction. 

f) Droit de Chasse : le droit exclusif de la chasse appartient au Seigneur Haut Justicier, qui a seul le droit de la défendre ou de l'autoriser dans l'intérieur de sa juridiction. Ce droit est rigoureusement personnel; le Seigneur qui chasse en personne peut se faire accompagner. S'il ne peut chasser lui-même, il peut faire exercer son droit par un garde-chasse portant bandoulière à ses armes, et inscrit à la Maîtrise des Eaux et Forêts 

b) Le Pilori : c'est un poteau qu'un Haut Justicier fait élever en un carrefour pour marque de sa Seigneurie, où sont ses armes et ordinairement un carcan. Il sert pour les punitions corporelles non capitales qui, de tout temps, ont pu être faites dans les villes; c'est pourquoi il est toujours mis au principal carrefour ou endroit de la ville, bourg ou village de la Seigneurie. 

Les seigneurs qui n'ont que la Justice Moyenne et Basse n'ont pas le droit d'avoir des poteaux ou piloris. 

c) le Carcan : c'est un poteau où l'on attache un criminel par le cou avec un anneau de fer dans une place publique, et on l'expose ainsi à la risée des passants. Ce supplice emporte infamie. Il n'y a que les seigneurs Hauts Justiciers qui aient le droit d'avoir dans leurs terres un poteau à mettre carcan. 

g) Droit de Château : Le Seigneur Haut Justicier possède un château avec tours, créneaux, girouettes, pont-levis et autres marques de domination seigneuriale. Il est le seul qui peut autoriser les particuliers à décorer leurs maisons de ces marques. 

Plusieurs Seigneurs Haut Justicier dénombrent le droit qu'ils ont d'exiger des habitants, l'obligation de faire le guet et monter la garde à leur château, en cas de guerre ou troubles. Ce droit s'accompagne de celui de garder les clefs de la ville et d'obliger les habitants à des corvées particulières pour la réparation des murailles de défense. 

Les vassaux et rentiers n'y peuvent bâtir d'autres châteaux et forteresses sans le consentement de leurs Seigneurs. Cela est absolument certain à l'égard des tenanciers. A l'égard des vassaux, les arrêts leur ont quelquefois permis, pourvu qu'il ne parût pas que leur dessein fût, en bâtissant, d'insulter leurs seigneurs. 

La concession d'un château comprend le territoire et la juridiction annexés au fief et au château au temps de la concession. Il en est de même des moulins et des autres dépendances annexées au château et domaine de celui qui dispose du château. 

